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Déclaration liminaire CTL n°3/2018 du 05/06/2018

Monsieur le Président,
38 000 Emplois supprimés depuis 2002 soit le quart des effectifs.
          Une charge de travail en constante augmentation avec des procédures de plus en plus complexes.        
          Un nombre de trésoreries divisé par 2 en 20 ans.

Aucune administration n’a subi autant de transformations !

La période est marquée par des annonces inquiétantes en matière d’évolution de la fonction publique (remise en cause du statut général des fonctionnaires, risque de transferts et d’abandons de missions dans le cadre des travaux du Comité d’action publique 2022).

Des évolutions profondes se profilent (la mise en place du prélèvement à la source, lutte devant une fraude fiscale toujours plus complexe, tensions sur les finances locales nécessitant des conseils et un accompagnement, inquiétudes sur l’avenir de la mission cadastrale etc). 

Les droits des agents régressent : perte de pouvoir d’achat, diminution des promotions internes, volonté de la Direction générale d’introduire toujours plus de flexibilité dans la gestion des personnels, dégradation continue et préoccupante des conditions de travail…


Difficilement soutenable la situation sera à l'avenir insupportable voire explosive suite aux annonces gouvernementales
Le mécontentement s’est exprimé lors de la journée de grève du 22 mars avec près de 40 % de grévistes à la DGFiP, puis lors de celle du 22 mai avec encore 25 %. 

Une proportion marginale de 17 000 personnes a répondu  au questionnaire de CAP 22. Mais à l’évidence, la proportion du nombre de fonctionnaires mécontents, en particulier aux finances publiques, est incomparablement plus élevée que l’adhésion aux projets gouvernementaux…

L’Adaptation des Structures du Réseau ( ASR ), initiée dès 2015, s’est trouvée une alliée de circonstance avec Action Publique 2022.

Sans doute soucieuse de redynamiser les territoires, notre belle DGFiP continue la liquidation de son réseau de trésoreries de proximité.

En Haute-Saône, les restructurations sur les 20 dernières années ont abouti à la suppression de la moitié des trésoreries. Vous proposez 3 nouvelles fermetures pour le 1er janvier prochain.

Là où les besoins des élus et de la population et le souci de la cohésion sociale exigerait le maintien de services publics de proximité, la DGFiP adapte son réseau rural aux réductions budgétaires et le prépare sagement aux conclusions de Action Publique 2022.

Vos décisions unilatérales impactent autant les agents que les contribuables. Au sein de vos documents, vous avancez des éléments de contexte subis, dus en fait aux suppressions d'emplois que vous avez décidées et qui aboutissent à des structures de tailles critiques. Vous écrivez : « Dans le but de maintenir un accès de proximité, la DDFiP s'inscrit dans la démarche de participation aux Maisons de services au public ». Il est scandaleux de constater que les contribuables vont être maintenant accompagnés par des agents formés à nos missions sur 1 ou 2 journées seulement. Agents qui, ne l'oublions pas, travaillent pour d’autres administrations. Quelle polyvalence !

N'oublions pas le recours à certains partenaires privés qui ne travailleront pas gratuitement pour « rendre service à l'usager »


CGT Finances Publiques, Solidaires Finances Publiques, FO DGFiP, CFDT Finances Publiques, sont fermement opposés à toutes ces restructurations qui affaiblissent la DGFiP et qui éloignent les contribuables de notre administration et contribuent à une véritable injustice fiscale.

Dans cette inédite volonté de casse du réseau, vous nous tentez de nous offrir un projet de création : Une nouvelle trésorerie hospitalière départementale, à Vesoul.
Nous ne cautionnerons pas ce marché de dupes qui consiste à une tentative de rééquilibrage de ce qui reste du réseau au détriment des personnels en place. Vous n'apprenez donc rien de vos erreurs ? La création avortée du SPF départemental à Lure ne vous a donc pas servi de leçon ?!
